
Département du Morbihan
Arrondissement de LORIENT
Mairie d’AURAY (56400)
____

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Le mercredi 15 avril 2026 à 19 HEURES 00, le conseil municipal de la commune
d’AURAY  (Morbihan),  légalement  convoqué  le  8  avril  2026,  s’est  réuni  en  session
ordinaire,  à  la  Mairie,  dans la  salle  des délibérations  sous la  présidence de Madame
Françoise NAEL, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
Madame Françoise NAEL, Monsieur Marc BELZ, Madame Guenola QUILLAY, Monsieur
Jean-Yves  MAHEO,  Madame  Christelle  LE  MIGNANT,  Monsieur  Bertrand  VERGNE,
Monsieur  Nathan  DONIAS,  Monsieur  Patrick  GUERIN,  Madame  Isabelle  GUIBERT
FAICHAUD,  Monsieur  Jean-Charles  KERLAU,  Madame  Martine  JOSSELIN-LE  PORT,
Monsieur Charles COURTEL, Madame Elodie JAUBERT, Madame Gaëlle LE BRAS-LE
SERREC,  Monsieur  Yonel  MADEC,  Monsieur  Sylvain  LE  PARC,  Madame  Laurence
PLESSIS, Monsieur Laurent LE CHAPELAIN, Madame Martine MARCHAND, Monsieur
Régis GARGASSON, Madame Stéphanie GOUEGOUX-DEMASSARD, Monsieur Thierry
LE BOURN, Monsieur  Julien BASTIDE, Monsieur  Benoît  LE ROL, Monsieur  Laurence
BERNARD, Monsieur Jonathan LE GUENNEC

Absents excusés : 
Madame Aurélie QUEIJO (procuration donnée à Monsieur Bertrand VERGNE), Madame
Charlotte LE CORVAISIER (procuration donnée à Madame Guenola QUILLAY), Monsieur
Laurent  MIGNON  (procuration  donnée  à  Monsieur  Yonel  MADEC),  Madame  Elodie
BARATHON  (procuration  donnée  à  Madame  Martine  JOSSELIN-LE  PORT),  Madame
Claire  MASSON  (procuration  donnée  à  Monsieur  Julien  BASTIDE),  Madame  Sophie
LEMOINE (procuration  donnée  à  Monsieur  Laurence  BERNARD),  Monsieur  Stéphane
RENAULT (procuration donnée à Monsieur Benoît LE ROL)

Secrétaires de séance : Monsieur Laurent LE CHAPELAIN, Madame Laurence 
BERNARD

34- DF - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 DU BUDGET VILLE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :



Il  est  rappelé  que depuis  2024 (CFU 2023),  le  compte  financier  unique (CFU)  est  la
nouvelle présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens.

Ce document unique, fusion entre le compte administratif produit par l’ordonnateur et le
compte de gestion produit par le comptable public, constitue une mesure de simplification
qui permet de favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière.

Le Conseil municipal de la ville d’Auray va donc, via l’adoption du CFU 2025, délibérer
pour la troisième fois, sur ce nouveau document qui remplace le compte administratif et le
compte de gestion.

Il est également rappelé que conformément à la réglementation (article L. 2121-14 CGCT),
le conseil municipal doit élire son Président avant le début de la séance.

Le conseil  municipal élit  ainsi  Monsieur  Nathan DONIAS président,  avant  le  début  de
l’examen du compte financier unique 2025.

Dans ce cas, Madame le  Maire peut, même  si elle n'est plus en fonction, assister à la
discussion mais elle devra se retirer au moment du vote.

Madame Guénola QUILLAY présente le CFU 2025 du Budget Ville.

Elle détaille  les  réalisations  budgétaires  2025  des  sections  de  fonctionnement  et
d’investissement, en dépenses et en recettes, présentées ci-dessous :

Vue d'ensemble du compte financier unique 2025

Le résultat  net  de l’exercice 2025 s’élève à  605 635,23 €, inscrit  au budget  2026 au
compte  002  « Excédent  de  fonctionnement  reporté »  conformément  à  la  délibération
d’affectation des résultats adoptée le 11 février 2026.

1 - Section de fonctionnement

1.1. Les dépenses de fonctionnement



En 2025, les dépenses réelles de fonctionnement ont été inscrites à hauteur de 19,83 M€
et réalisées pour 18,40 M€ soit un pourcentage de réalisation de 92,8%.

Par rapport  à 2024,  l’exécution des dépenses réelles de fonctionnement 2024 a ainsi
progressé de +2,1 %.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des dépenses de fonctionnement de
2022 à 2025



1.1.1 Les charges à caractère général : 4,90 M€ (chap. 011)

Les charges à caractère général enregistrent un pourcentage de réalisation de 91,4 %
en 2025.

Elles se sont élevées à 4,90 M€ en 2025 contre 4,81 M€ en 2024 soit une hausse de
+1,9 % entre 2024 et 2025 représentant  +91 K€,  qui se justifient notamment par le
déploiement du festival Meliscènes à l'échelle intercommunale, par l’augmentation de
l'activité  d'Athéna liée à la  Vigie,  et  par  la  tenue de la  Semaine du Golfe  en 2025
(biennale).

1.1.2 Les frais de personnel : 10,95 M€ (chap. 012)

La  collectivité  compte  191  agents  titulaires  et  79  agents  contractuels.  Les  femmes
représentent 57 % de l’effectif et les hommes 43 %. En novembre 2025 la collectivité
compte 270 agents contre 273 en 2024. Elle emploie une majorité de titulaires (71%). 

Les dépenses de personnel enregistrent un pourcentage de réalisation de  93,5 % en
2025.



En termes d’exécution,  elles  ont  augmenté  de  +4,2% entre  2024 et  2025 soit  une
hausse de 445 K€ (10,95 M€ en 2025 contre 10,51 M€ en 2024) en raison de :
• l'augmentation  des  cotisations  employeur  à  la  caisse  de  retraite  des  agents

territoriaux  (+3  points)  entraînant  une  hausse  supplémentaire  des  charges  de
personnel de 155 000 € en 2025 ;

• de l’effet du pacte social en année pleine pour 125 000 € (augmentation de l’IFSE
au 1er juillet 2024 et du CIA en 2025) ;

• le versement d'une indemnité de rupture conventionnelle pour 60 000 € ;
• des  renforts  de  personnel,  pour  notamment  la  police  municipale  et  la  ferme

municipale pour environ 30 000 € ;
• le GVT (Glissement vieillesse technicité qui représente environ 1% de la masse

salariale).

1.1.3 Les charges de gestion courante 2,21 M€ (chap. 65)

Les autres charges de gestion courante enregistrent un pourcentage de réalisation de
92 % en 2025.

Elles se sont élevées à  2,21 M€ en 2025 contre  2,34 M€ en 2024, soit une baisse de
- 125 K€ entre  2024  et  2025  (-5,4 %).  Cette  baisse  est  principalement  liée  à  une
subvention d’équilibre versée au CCAS en 2025 moins importante que celle versée en
2024 (630 K€ en 2025 contre 535 K€ en 2025), soit 95 K€ en moins.

Les  autres  charges  de  gestion  courante  comprennent  également  le  versement  des
subventions aux différentes associations culturelles, sportives et sociales (666 K€ versés
en 2025), les contributions obligatoires aux différents organismes, tels que le SIVU des
pompiers (397 K€ en 2025).

1.1.4 Les autres dépenses de fonctionnement

Le chapitre 66 enregistre le remboursement des intérêts de la dette réalisé à hauteur de
278 K€ en 2025 conformément à l’échéancier de la dette.

Le  chapitre 67 (13 K€), relatif aux charges exceptionnelles, intègre diverses dépenses,
telles que des annulations de titres sur exercices antérieurs (comme les régularisations du



service jeunesse sur les titres émis aux familles, des régularisation d’ODP...).

Le chapitre 014 relatif aux atténuations de produit, comptabilisées pour 35 K€ en 2025,
correspondent essentiellement à des dégrèvements de taxe d’habitation sur les logements
vacants (c’est à dire une réduction d'impôt accordée à un contribuable qui est appliquée
de façon automatique par l'administration fiscale si la situation financière du particulier ou
de l'entreprise le justifie).

Enfin,  le  chapitre  042 comptabilise  des  mouvements  d’ordre  (sans  impact  sur  la
trésorerie)  relatif  notamment  aux  dotations  aux  amortissements,  c’est  à  dire  de
l’amortissement annuel des biens acquis par la collectivité (dont le montant est porté en
parallèle au chapitre 040 en recettes d’investissement). Le montant 2025 s’est élevé à
1,11 M€.

1.2 - Les recettes de fonctionnement

En 2025, les recettes réelles de fonctionnement ont été prévues à hauteur de 24,27 M€ et
réalisées pour 24,40 M€ soit un pourcentage de réalisation de 100,5 %.

Les  recettes  réelles  de  fonctionnement ont  augmenté de  +8 % entre  2024  et  2025,
principalement en raison de l’encaissement du solde de l’indemnité du sinistre du tennis
club en 2025 (solde encaissé de 2,86 M€ au chapitre 75 des autres produits de gestion
courante).



Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes de fonctionnement de 2022
à 2025

1.2.1 Les produits des services, du domaine et des ventes diverses 1,59 M€
(chap. 70)

Les produits des services et du domaine s’élèvent à 1,59 M€ en 2025 contre 1,84 M€ en
2024, soit une baisse des recettes de -254 K€ (-13,8%) qui se justifie principalement par :

-  une  baisse  de  100  K€  liée  aux  droits  de  place  (marché  des  Halles  et  marchés



extérieurs), car depuis 2025, les occupations du domaine public par les commerçants sont
considérées en M57 comme un produit fiscal et doivent être comptabilisées au chapitre
731 « Fiscalité locale » au lieu du chapitre 70.
-  une  baisse  de  40 K€  des  recettes  des  accueils  de  loisir  et  de  garderie  en  raison
notamment de la fermeture du site du Penher.
- une baisse de 20 K€ des recettes de la billetterie Athéna.
- une baisse de 40 K€ concernant les refacturations en fin d’année entre le budget de la
ville  et  celui  du  CCAS  (arrêt  de  la  refacturation  du  poste  de  chargée  de  mission
alimentation).

Ce chapitre  intègre également les recettes liées à la  Vigie  en lien avec le partenariat
renouvelé avec La Trinité-sur-mer ; à la tarification de l’école de musique ; à la tarification
de l'accueil de loisirs enfance Arlequin (mercredis et vacances scolaires) et aux séjours
organisés  ; à la tarification de la restauration scolaire ; aux redevances d’occupation du
domaines public pour les terrasses des cafés, bars et restaurants ; aux remboursements
entre  les  budgets en fin d’année pour le personnel et les fournitures affectés au CCAS et
aux budgets annexes.

1.2.2 Les impôts et taxes : 15,04 M€ (chap. 731 et 73)

Le produit issu des impôts et taxes perçu par la commune représente environ 70 % des
recettes réelles de fonctionnement (hors indemnité exceptionnelle du tennis club en 2025).

Le produit s’est élevé à  15,04 M€ en 2025 contre 15,10 M€ en 2024, soit  une légère
baisse de -0,9 %.  Si le produit fiscal (taxes foncière et taxe d’habitation) est en légère
augmentation  entre  2024  (11,24  M€)  et  2025  (11,27  M€)  en  raison  de  la  dynamique
automatique des bases, la baisse est liée à la diminution de l’attribution de compensation
versée annuellement par AQTA, qui passe de 2,17 M€ en 2024 à 1,99 M€ en 2025 en
raison de la mutualisation des systèmes d’information.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes fiscales de 2021 à 2025
avec le BP 2026



1.2.3 Les dotations et participations : 4,44 M€ (chap. 74)

Les dotations perçues par la commune ont été comptabilisées à hauteur de 4,44 M€ en
2025 contre 4,14 M€ en 2024 soit une augmentation de 7,1 % (+292 K€), en raison :
-  d’un soutien financier  d’AQTA plus  important  sur  le  festival  Méliscènes (+75 K€)  en
raison du développement du festival sur les 24 communes.
- d’une augmentation de 50 K€ des allocations compensatrices versées par l’Etat au titre
des exonérations qu’il a décidées.
- du Fonds national de prévention qui a été versé sur 3 exercices : 75 K€ en 2023, 75 K€
en 2024 et solde de 150 K€ en 2025 (donc +75 K€ par rapport à 2024).

Le  chapitre  74  comptabilise  également  la  Dotation  Globale  de Fonctionnement  (DGF)
versée par l’État, qui s’est élevée à  2,86 M€ en 2025 contre 2,80 M€ en 2024. Elle est
donc restée relativement stable entre 2024 et 2025.

Pour mémoire, la DGF se décompose en 3 parties, la dotation forfaitaire et 2 dotations de
péréquation, la DSU (Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale) et la DNP
(Dotation nationale de péréquation).

Quant aux autres dotations encaissées en 2025, il s’agit de recettes liées aux subventions
de  la  Région  (pour  le  festival  Méliscènes,  l’utilisation  des  gymnases  par  le  lycée
Franklin...)  et  du  Département  (pour  le  fonctionnement  du  Centre  de  Loisirs,  pour  le
soutien  de  différents  projets  artistiques  et  culturels,  l’utilisation  des  gymnases  par  le
collège Le Verger). La Ville perçoit en outre, des recettes liées aux versements par des
communes, pour des élèves non Alréens, mais scolarisés dans des établissements de la
ville.



1.2.4 Les autres recettes de fonctionnement

Le chapitre 75 : 3,16 M€ en 2025 contre 314 K€ en 2024.
Ce  chapitre  comprend  l’ensemble  des  recettes  issues  des  loyers  perçus  par  la
Ville (environ  240  K€)  :  Trésor  Public  (DGFIP)  ;  Inspection  académique,  Argonaute
(espace  de  travail  partagé  dit  Coworking  dédié  aux  indépendants  et  aux  artistes),
Compagnie  des  ports  du  Morbihan,  Mission  locale  du  Pays  d’Auray,  Sauvegarde  56
(Ferme du Printemps)…

La ville perçoit aussi des recettes locatives pour d’autres locaux (environ 50 K€) : Location
Athéna, location Ker Yvonnick, location de salles aux associations, location de salles aux
écoles privées et publiques.

Ce  chapitre  intègre  également  les  remboursements  par  les  assurances  des  sinistres
déclarés et diverses menues recettes, telles que les badges d’accès au quai de Saint
Goustan.

L’augmentation très importante  constatée entre  2024 (314 K€)  et  2025 (3,16  M€)
s’explique par le caractère exceptionnel des recettes enregistrées en 2025. En effet,
ce chapitre inclut en 2025 l’indemnité d’assurance versée dans le cadre du sinistre
du tennis-club pour un montant de 2,86 M€.

Pour rappel, la Ville a perçu un total d’indemnité assurantielle de 3 448 562 €, 
De ce montant  a été déduit  directement les honoraires d'expert  pris en charge par la
SMACL pour un montant de 85 850 €, soit un montant net à percevoir par la ville de 3 362
712,53 € qui a été perçu de la façon suivante : 
2022 : 500 000 € (acompte)
2025 : 2 862 712,53 € (solde)

Le chapitre 77 des produits exceptionnels comptabilise les recettes liées à la cession de
certains biens mobiliers (matériels techniques) et immobiliers. Le montant 2025 s’établit à
57 K€ contre 926 K€ en 2024 car en 2024 il y a eu la cession exceptionnelle du presbytère
pour un montant de 894 K€ (frais de notaire compris).

Les recettes du  chapitre 013  sont liées au remboursement des indemnités journalières
par les assurances, elles s’établissent à 103 K€ en 2025.



Enfin,  le  chapitre  042 comptabilise  des  mouvements  d’ordre  (sans  impact  sur  la
trésorerie) pour enregistrer les opérations réalisées en régie, soit un montant de 286 K€
en 2025.

2 - Section d’investissement

2.1 Les dépenses d’investissement

En 2025, les dépenses réelles d'investissement étaient prévues à hauteur de 15,09 M€ et
ont  été  réalisées  pour  12,50  M€ (contre  9,41 M€  en  2024),  soit  un  pourcentage  de
réalisation de 83 %.
La section d’investissement comptabilise des dépenses telles que :
-  le  remboursement  du  capital  de  l’emprunt pour  2,61  M€  (dont  1  M€  pour  un
Remboursement anticipé temporaire (RAT) effectué en 2025 en année pleine).

- le versement de subventions d’investissement pour 6 K€. Il s’agit de petites subventions
d’équipement versées en faveur de diverses associations (ex : matériels de musique)

-  des opérations d’ordre,  d’une part  pour  les  opérations gérées en régie  (286 K€),  et
d’autre part pour les opérations d’intégration des frais d’études suivis de travaux (744 K€).

Elle  enregistre  également  les dépenses liées aux projets d’équipement  réalisées
pour un montant de 9,8 M€ en 2025 (contre 6,5 M€ en 2024), pour un budget voté de
12,4 M€ (y compris les restes à réaliser), soit un pourcentage de réalisation de 80 %.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des dépenses d’investissement 
de 2021 à 2025





En 2025, les principales opérations d’équipement réalisées ont été les suivantes :

• Complexe sportif la Forêt

. 2,73 M€ en 2025 pour la finalisation du projet d’extension et de rénovation du complexe
sportif la Forêt.
La durée des travaux était de 24 mois et ils se sont achevés en début d’année 2026.

. Coût définitif du projet : 5,51 M€ HT soit 6,61 M€ TTC.

• Rénovation définitive de l’Eglise Saint Gildas

. 378 K€ en 2025 pour la finalisation du projet de rénovation définitif  de l’Eglise Saint
Gildas.
La durée des travaux était de 13 mois et ils se sont achevés en novembre 2025.

. Coût : 1,10 M€ HT soit 1,32 M€ TTC.
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• Construction d’une cuisine municipale 

. 1,31 M€ en 2025 et le solde en 2026 pour la finalisation du projet de construction d’une
cuisine municipale Porte Océane.

La durée des travaux est de 13 mois prévue de mars 2025 à avril 2026.
. Coût : 2,74 M€ HT soit 3,28 M€ TTC.

• Dorsale vélo rond-point du Ballon / Bois Colette : 

. 234 K€ en 2025 et le solde en 2026 pour le projet de création d’une dorsale vélo reliant
le rond-point du Ballon au rond-point Bois Colette.

La durée des travaux pour la phase 1 est de 6 mois prévue d’octobre 2025 à mars 2026.
Planning travaux :

• Tranche 1 Briand : fin 2025/début 2026
• Tranche 2 Foch : 2ème semestre 2026
• Tranche 3 Billet : 1er semestre 2027

. Coût : 1,13 M€ HT soit 1,36 M€ TTC.
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• Rénovation énergétique du Centre culturel Athéna

. 454 K€ en 2025 et 1,76 M€ en 2026 pour la phase 1 du projet de rénovation du centre
culturel Athéna.

Les travaux de la phase 1 débuteront en juin 2026 pour une durée de 11 mois.
. Coût : 3,36 M€ HT soit 4,03 M€ TTC.

Au-delà du coût des travaux, les dépenses liées à la phase 1 comprennent également :
– Honoraires maîtrise d’œuvre : 501 408 € HT (601 689 € TTC)
– AMOA (ETYO) : 51 675 € HT (62 010 € TTC)
– Signalétique : 21 000 € HT (25 200 € TTC)
– Réaménagement des locaux : 64 000 € HT (76 800 € TTC)
– Frais divers (indemnisation des candidats) et imprévus : 230 000 € HT (276 000 €
TTC)

Il est rappelé qu’il  a  déjà été attribué 1 480 467 € de subventions pour le projet de
rénovation  et  d’extension  du  centre  culturel  Athéna  (Etat,  Région  et  Communauté  de
communes AQTA) et  que la  ville  poursuit  sa recherche de financement,  en particulier
auprès du Département.

• Reconstruction du tennis-club
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. 1,59 M€ en 2025 et 1,45 M€ en 2026 pour le projet de reconstruction du Tennis club suite
à l’incendie qui l’a détruit en partie le 6 février 2022.

Les travaux de la phase 1 sont prévus de mars 2025 à janvier 2026, et ceux de la phase 2
de mars 2026 à janvier 2027.
Il est également prévu une enveloppe de 300 K€ en 2027 pour les travaux des espaces
extérieurs.
. Coût projet : 4,29 M€ HT soit 5,15 M€ TTC

• Sécurisation de l’ouvrage d’art Anne de Bretagne

. 574 K€ € en 2025 pour le projet de sécurisation du Pont Anne de Bretagne, avec un re-
port du solde des crédits de 2025 à 2026.

Les travaux ont débuté en septembre 2025 pour une durée de 6 mois.
. Coût projet : 525 K€ HT soit 630 K€ TTC

• Acquisition et rénovation du bâtiment de l’Hôtel Dieu et aménagement de la 
cour annexe

. 233 K€ en 2025 pour l’acquisition du rez-de-chaussée de l’Hôtel Dieu et 320 K€ en 2026
la rénovation du bâtiment, l’aménagement de la cour annexe, et les travaux de la Chapelle
Ste Hélène.

Les travaux devraient débuter au cours du 1er semestre 2026.
. Coût projet : 492 K€ HT soit 590 K€ TTC
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Outre ces dépenses par projet, il a également été réalisé en 2025 :

. 227 K€ pour l’élaboration d’un SDIE (schéma directeur immobilier) multi-enjeux pour la
ville d’Auray.
. 121 K€ pour des travaux à la Ferme municipale : aménagement du parking extérieur,
travaux de système d’irrigation, travaux de maçonnerie sur le bâtiment, acquisition d’un
tracteur et de divers matériels.
.  165  K€ pour  la  cybersécurité  et  les  réseaux  informatiques  de  la  Ville,  le
renouvellement des licences,  et  l’acquisition  de matériels  informatiques (PC,  copieurs,
ordinateurs portables).
. 287 K€ pour l’acquisition de matériels roulants (balayeuse 220 K€, véhicule électrique
39 K€, Fourgon Trafic 21 K€)
. 367 K€ pour divers travaux de voirie comprenant le marché à bons de commande voirie,
les travaux d’entretien récurrents des quais de Saint-Goustan et divers mobilier urbain.
. 221 K€ pour divers travaux, tels que la végétalisation des écoles Rollo et Tabarly, l’étude
de faisabilité pour l’aménagement des offices des écoles Rollo, Tabarly et du Loch, et
divers matériels et mobiliers en faveur des écoles.
.  445  K€  pour  divers  travaux  dans  les  bâtiments  publics  (mise  en  place  de  vidéos
projecteurs dans les salles de réunion, travaux de réfection de la cité administrative du
Penher pour  l’accueil  de la CAF et  de la  CPAM qui  ont  intégrés les locaux en début
d’année 2026, modernisation de l’ascenseur de l’hôtel de ville, acquisition de conteneurs
pour les quartiers en transition (QET) qui prévoit l’aménagement de l’espace guinguette au
Bel Air et la création d’un jardin nourricier au Gumenen, etc.

2.2 Les recettes d’investissement

En 2025, les recettes réelles d'investissement étaient prévues à hauteur de 10,89 M€ et
ont été réalisées pour 8,15 M€, soit un pourcentage de réalisation de 75 %.
La  section  d’investissement  comptabilise  des  recettes  telles  que  le  Fonds  de
Compensation de la TVA (FCTVA) pour 1,00 M€ en 2025 (ce fonds est versé par l’Etat en
fonction d’un taux appliqué au montant des travaux réalisés), la taxe d’aménagement pour
34 K€ (encaissée à l'occasion d'opérations de constructions immobilières) ; du produit des
amendes de police pour 197,5 K€ (qui pour mémoire, doit être affecté par la commune à
des opérations d’amélioration des transports), et d’une participation exceptionnelle de 65
K€ de la CAF et de la CPAM  pour le remboursement des travaux effectués à la Cité



administrative.

Il est précisé que la recette d’investissement figurant au chapitre 16-Emprunts pour 1 M€,
ne correspond pas à un emprunt contracté par la ville en 2025. Il s’agit d’une opération de
Remboursement anticipé temporaire (RAT) que la ville a effectué sur 12 mois en 2025.
Elle  a  remboursé de façon temporaire  le  capital  restant  dû  sur  l’un  de ses emprunts
auprès de l’établissement bancaire, ce qui lui a permis de faire une économie d’environ 40
K€ en fonctionnement sur les intérêts de cet emprunt. En fin d’année le capital est restitué
à la ville, ce qui génère une écriture de recette d’investissement.

Concernant les subventions liées aux projets d’équipement, la ville a encaissé un montant
de subventions de 2 248 080 € en 2025, car la majeure partie des projets étant achevée,
une grande partie des subventions liées aux projets ont été exigibles auprès des différents
financeurs en 2025.

Ci-dessous un tableau retraçant l’évolution des recettes d’investissement de
 2022 à 2025





2.3 Les principaux ratios (source DGCL)

• Le taux d’endettement 

Le taux d'endettement d'une collectivité mesure la charge de sa dette relativement à sa
richesse.

Formule : Taux d'endettement = Dette / Recettes réelles de fonctionnement.

Au 31 décembre 2025, le taux d’endettement de la commune est de 45,3 %.
La moyenne nationale pour les communes de la même strate (entre 10 000 et 20 000
habitants) est de 56,7 %.

• La capacité de désendettement

La capacité de désendettement mesure le nombre d’années nécessaires à la collectivité
pour apurer l’ensemble de sa dette, en mobilisant son épargne annuelle.

Au 31 décembre 2025, la capacité de désendettement de la commune est de 2 années.
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Avec le nouvel emprunt prévu en 2026, elle devrait atteindre 6 années.

Les seuils de référence généralement admis sont les suivants :
• Moins de 8 années : situation financière saine ;
• Entre 8 et 11 années : situation correcte, mais nécessitant une vigilance ;
• Entre 12 et 15 années : situation dangereuse ;
• Au-delà de 15 années : situation critique.

Formule : Capacité de désendettement = Dette / Épargne brute

• Le taux de rigidité :  

Au 31 décembre 2025, les dépenses de personnel représentent 59,5 % des dépenses
réelles de fonctionnement.

Ce ratio  est  qualifié  de  taux  de  rigidité,  car  il  correspond à  des dépenses  largement
incompressibles pour la commune, indépendamment de l’évolution de sa population.

Formule : Dépenses de personnel / Dépenses réelles de fonctionnement

La moyenne nationale des communes de même strate démographique (entre 10 000 et 20
000 habitants) s’établit à 59,2 %.

Il est également souligné que le recours important au personnel en régie permet à la Ville
de  limiter  le  coût  des  prestations  d'entretien  des  bâtiments,  lesquelles  seraient  plus
onéreuses si elles étaient externalisées.

• Le CAF nette (Capacité d’autofinancement nette) :  

Formule : CAF nette = Recettes réelles - Dépenses réelles - remboursement du capital de
la dette

La CAF nette est un indicateur de gestion qui mesure, exercice après exercice, la capacité
de la collectivité à dégager,  au sein de sa section de fonctionnement,  des ressources
propres  permettant  de  financer  ses  dépenses  d’équipement  après remboursement  du
capital de la dette.
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Sa dégradation constitue un signal d’alerte sur la situation financière de la collectivité.

A l’inverse, une CAF nette positive traduit une bonne santé financière.

Points d’attention :
• Recette exceptionnelle en 2025 liée au sinistre du tennis club d’Auray :

La Ville a perçu en 2025 une recette exceptionnelle de fonctionnement de 2,86 M€,
correspondant  au  solde  de  l’indemnité  versée  par  l’assureur  dans  le  cadre  du
sinistre du tennis-club.

Cette recette a fortement influencé la CAF nette 2025 qui s’établit à  4 554 428 €
pour 2025.

Sans cette recette exceptionnelle, la CAF nette 2025 aurait été de 1 691 715 €

Pour mémoire concernant le versement de l'indemnité assurantielle versée par la SMACL
(compte 75888) :
Total indemnité : 3 448 562,53 €. De ce montant a été déduit directement les honoraires
d'expert pris en charge par la SMACL pour un montant de 85 850 €, soit un montant net à
percevoir par la ville d’Auray de 3 362 712,53 € qui a été encaissé de la façon suivante : 

2022 : 500 000 €
2025 : 2 862 712,53 €

3 La structure de la dette

Au 31 décembre 2025, la commune dispose de 15 emprunts en cours, dont 12 à taux fixe
et 3 à taux variable, pour un encours total de 11,05 M€.

Encours de la dette au 31/12/2025



Par type de taux

Par établissement bancaire

Il  est  enfin précisé que les dispositions introduites par la Loi NOTRe du 7 août 2015,
portant modification des articles L 2312-1 et L 2313-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, imposent la  présentation d’une note brève et synthétique, retraçant les
informations financières essentielles de la collectivité qui doit être jointe au budget
primitif et au compte financier unique, afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.

Cette note synthétique est donc annexée à la présente délibération.

Suite aux débats sur le Compte financier unique 2025, Madame Le Maire quitte la séance,
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Monsieur Nathan DONIAS, président de séance, propose de le soumettre au vote.

Il  est  également  rappelé que  Madame Le Maire ne peut  pas recevoir  le  pouvoir  d’un
conseiller pour voter le  CFU et ne doit pas apparaître dans les votants sur la page de
signature du CFU.

Considérant  l'élection  de  Monsieur  Nathan  DONIAS  comme  Président  de  séance,
spécialement pour le vote du Compte Financier unique 2025 du Budget Ville ;

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes
et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif ;

Vu les dispositions de l’article L 2121-13 et L 2121-14 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Vu la note de synthèse annexée ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
1 n'a (ont) pas participé au vote :
Madame NAEL, 

Le conseil municipal :

- ADOPTE le Compte Financier Unique 2025 du Budget Ville

- PREND ACTE de la note environnementale annexée ;

- PREND ACTE de la note de synthèse financière annexée ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette délibération.



Pour extrait conforme,

Mme le Maire

Françoise NAËL

#signature#

#signature#
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